Carte identifiant les aires d’alimentation des ZIP (en bleu) - (SDAGE).
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Carte identifiant les zones d’intérêt prioritaire (ZIP) (remontée des eaux profondes) - (SDAGE).
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La circulaire SAGE du 4 mai 2011 apporte de nouveaux outils, entre autres, pour la protection des zones humides liées à l’alimentation en eau potable.
Elle précise :
« Stratégie du SAGE sur les zones humides
Il convient de rappeler que les zones humides  peuvent être inventoriées et faire l'objet de dispositions dans le  PAGD et de règles au titre de l’article R.212-47 alinéa 2.

Le préalable à l'établissement de ces règles consiste en l'inventaire de ces zones.

La phase de recherches documentaires doit se conclure par un travail de concertation mené au sein de la CLE, visant à :

- hiérarchiser les zones à enjeux,

- choisir les outils d’action les plus appropriés pour ces différentes zones. 

En effet, il est utile que les SAGE distinguent, au sein des zones humides inventoriées sur son périmètre, les territoires sur lesquels un enjeu particulier de préservation ou restauration existe et nécessite la mise en place de mesures spécifiques de gestion.
Intérêt et portée des ZHIEP et des ZSGE
Outre les dispositions (inscrites dans le PAGD) et règles (précisées dans le règlement) que le SAGE peut comporter en application de sa stratégie sur les zones humides, le code de l’environnement prévoit deux outils particuliers :

- les « zones humides d'intérêt environnemental particulier » (ZHIEP) qui font l’objet d’un programme d’actions « zone soumise à contrainte environnementale » (ZSCE) au titre des articles R114-1 à R114-10 du code rural et de la pêche maritime ;

- les « zones stratégiques pour la gestion de l'eau » (ZSGE) qui font l’objet de servitudes d’utilité publique pour préserver ou restaurer ces zones (article L.211-12 du code de l’environnement).

La ZSGE, qui doit être englobée dans la ZHIEP délimitée par le préfet, permet au préfet d'établir par arrêté des servitudes (article L.211-12) imposant aux propriétaires et exploitants de s'abstenir de tout acte de nature à nuire à la nature et au rôle ainsi qu'à l'entretien et à la conservation de la zone, notamment le drainage, le remblaiement ou le retournement de prairie. »

Voir article. L.211-3

(…)

4° A l'intérieur des zones humides définies à l'article L. 211-1 :

a) Délimiter des zones dites "zones humides d'intérêt environnemental particulier" dont le maintien ou la restauration présente un intérêt pour la gestion intégrée du bassin versant, ou une valeur touristique, écologique, paysagère ou cynégétique particulière. Ces zones peuvent englober les zones humides dites "zones stratégiques pour la gestion de l'eau" prévues à l'article L. 212-5-1
(…)

5° Délimiter, le cas échéant après qu'elles ont été identifiées dans le plan d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques prévu par l'article L. 212-5-1, des zones où il est nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable d'une importance particulière pour l'approvisionnement actuel ou futur,(…)
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